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Face a Sarkozy, Ou en est la Gauche?
· Edito: 
Par Jean-Luc Gonneau
Face aux offensives tous azimuths lancées par le Président de tout, les médias soulignent surtout, quand ils en parlent, la faiblesse des réactions de l’opposition de gauche. Un peu vrai, mais pas tout à fait.
Il est vrai que le Parti Socialiste demeure bien pâle. Un dessin paru voici quelques semaines dans le le Canard Enchaîné résume joliment ce que nous en pensons : on y voit François hollande entouré de deux hiérarques socialistes qui lui demandent ce que doit faire le parti au sujet des retraites, du «Grenelle» de l’environnement etc. Réponse de Hollande : «la fine bouche». Bien vu, non ? Le PS est donc mollet, les intrigues s’y poursuivent pour la succession du premier secrétaire. Cependant, on le verra, si le Parti est chamallow, des socialistes, de plus en plus nombreux (ou de moins en moins isolés, comme on voudra) s’activent, et c’est une bonne nouvelle.

Le Parti communiste est à la veille de ce qui devait être un congrès, et qui s’est transformé en assemblée générale des sections. La plupart des dirigeants sont d’une prudence qui en remontrerait au plus cauteleux des sioux, mais certains, on le verra, commencent à secouer le cocotier dans le bon sens, c’est à dire celui que nous souhaitons.
Si ce qui reste des collectifs dits unitaires, à la veille d’assises nationales, continue, sauf surprise, un processus de dépérissement, d’autres initiatives, sans être probantes, montent lentement en régime.

Enfin, la LCR se lance dans le processus de création d’un nouveau parti de masse, qui prend le chemin de rassembler essentiellement la LCR, et encore. Il s’agit là d’une figure quasi imposée de la tradition trotskiste française. Arlette Laguillier avait déjà annoncé un truc du genre, du temps de sa relative splendeur, et le Parti des Travailleurs est un abonné à l’exercice. D’ailleurs, il va remettre bientôt le couvert.

Mais alors, mais alors, d’où vient votre optimisme, objecterez-vous ? Première bonne nouvelle, un rassemblement s’est opéré au sujet du traité de Lisbonne, version allongée et complexifiée (et non par raccourcie et simplifiée) de celui rejeté par le referendum de 2005. On y retrouve les mêmes qu’en 2005, mais pas seulement. Des parlementaires socialistes se mouillent, ensemble. Mélenchon et Dolez sortent de leur isolement. Pourvu que ça dure ! Deuxième bonne nouvelle, des vois de plus en plus nombreuses appellent à la création d’une nouvelle force politique clairement alternative au libéralisme. De plus en plus nombreuses au PS, de plus en plus nombreuses au PCF. Outre les refondateurs habitués de la chose, c’est, au PCF, le cas de Jean-Claude Gayssot depuis cet été. Lors d’une réunion du club Maintenant à Gauche (Autain, Coquerel, Debons, Picquet…) à laquelle le Cactus n’était pas – quelle faute de goût ! - invité intuitu organisationae, mais où nous avions des espions, nous avons vu de nos yeux vus et entendu de nos oreilles entendu la voix chantante de Marie-Pierre Vieu, jeune espoir du PCF parfois citée comme possible successeure de Marie-George Buffet dire son évolution, qui la conduit à penser que cette nouvelle force est nécessaire. Détails, feront les amateurs de fine bouche. Non, signes que des idées progressent. La bataille pour obtenir un referendum sur le traité européen ne fait que commencer, elle peut être un vecteur unitaire fort, et les leçons de l’échec des convergences unitaires de 2005 doivent être retenues : les causes et les effets ne devraient être répétées. Optimistes, donc, mais, hein, raisonnablement. 
Nous avons, à la Banquise et sur notre site, des principes. L’un est de publier le moins possible, hors certains appels collectifs, de textes déjà disponibles sur d’autres médias. Bien des principes souffrent des exceptions, et c’est donc à titre exceptionnel que nous dérogerons dans ce numéro à ce principe-là en publiant un texte de Jacques Broda sur les débats dans et autour du PCF paru voici quelques semaines dans l’Humanité, mais auquel Réchauffer la Banquise souhaite donner l’audience mondiale qu’il mérite, et le programme désopilant pour Paris de Gaspard Delanoé  (« le vrai Delanoé»), disponible sur son site internet. 

Plus classiquement nous retrouvons Yann Fiévet, qui dénonce l’hypocrisie du «Grenelle» de l’environnement tandis que Jacques-Robert Simon nous a concocté le programme du PIF, parti dont il est le fondateur et le seul adhérent, pour l’instant. Pierre Henry dénonce la mise engarde à vue de deux travailleuses sociales de France Terre d’Asile. Jean-Christophe Frachet, notre webmestre et trésorier, nous entretient des enjeux des NTIC. Jacques Franck nous propose un délicieux conte de fées tandis qu’Elie Arié, de retour chez nous, joue au ségolénisme. João Silveirinho poursuit les Mémoires de la Gauche Unitaire : le vote des collectifs, fin 2006 est le sujet du chapitre 10 de cette fresque. Nous présentons l’édito d’une nouvelle revue de haut vol, raisons d’Agir, signé Frédéric Lebaron. Enfin, notre ami Pierre Payen nous a transmis l’émouvante lettre adressée par une jeune clandestine chinoise, Xiaoli Lin, au Préfet du Nord. Elle est belle, vraiment, la France de Sarkozy et Hortefeux 
Bonnes lectures !
· Le PC et le Desir de l’Autre
Par Jacques Broda
Notre héritage n’est précédé d’aucun testament. Par cette citation de René Char, Hannah Arendt introduit son livre : la crise de la culture. 

Au moment où le parti communiste est sommé de l’intérieur et de l’extérieur à remettre en cause son identité, jusqu’à l’abandon du mot communiste, je voudrai tirer la sonnette d’alarme sur ce qui n’est peut-être pas la vraie question et affirmer qu’il y a une crise de culture dans le parti, que l’abandon d’un mot-signe-symbole ne résoudra par un coup de baguette magique. 

Cette crise de la culture se manifeste par une soumission au désir de l’Autre, par absence, aveuglement de la connaissance de son propre désir, la revendication d’une parole communiste occupe ici toute sa place. 

Il ne servirait à rien d’abandonner un mot, pour continuer à fonctionner de la même manière voire pire. Je l’ai souvent écrit, l’engagement militant n’est pas une affaire idéologique mais une logique de vie. Cette logique doit trouver des voies d’énonciation singulière et collective. Dans tous les cas et à tous les coups, le politique, le militant, le responsable, doit s’engager en tant que sujet dans ce qu’il énonce, autrement il n’est pas crédible, ni à ses yeux, ni aux yeux d’autrui qui entendent ici et encore un discours et non une parole. 

L’actuel du parti passe de la surdité au désir de l’Autre, à la soumission au désir de l’Autre, dans les deux cas l’identité révolutionnaire est écrasé : dans le premier temps elle s’aveugle elle-même (stalinisme) dans le second temps elle fait allégeance à des pressions extérieures et/ou intérieures qui révisent le passé sans interroger leur propre position dans les rapports sociaux (opportunisme). 

La construction de son propre désir de révolution, en passe pas la reconnaissance du caractère divisé du sujet et du désir, par l’ambivalence de l’engagement : par exemple les responsables, dirigeants, élus, jusqu’au militant doivent s’interroger sur le conflit possible entre une pensée propre singulière, et ce qui est présenté comme l’intérêt du parti, la ligne, voire les avantages que d’aucuns peuvent retirer des positions acquises. La critique de la bureaucratie, le déconnectage de nombre d’élus, responsables, de la production, du travail, de la vie de la cité, ne sont pas analysées, dépassées. L’essence humaine c’est l’ensemble des rapports sociaux. Les communistes devraient s’appliquer cette thèse de Marx à eux-mêmes. 

Cette remarque n’est ni agressive, ni incidente. Le travail sur soi, à partir de la place d’où je parle, pour reprendre l’assertion de Pierre Bourdieu et le premier geste distancié à accomplir. Cette question rarement abordée, souvent non-dite, où dénoncée chez les autres, fait poids dans le fonctionnement et l’imagination créatrice de la pensée. 

Entendre et se démarquer du désir de l’Autre, pour aller à la rencontre, voire la création de son propre désir il s’agit du travail de la culture. Kulturarbeit disait Freud. Ce travail le parti communiste est à même de le conduire : fantastique collectif, innervé par les luttes qu’il génère où qu’il accompagne, il détient en lui, en ses militants des savoirs enfouis, des expériences personnelles et collectives fantastiques. Il n’en fait rien ou peu. Chacun est laissé dans la détresse de son interrogation, de sa souffrance, voire de son désespoir. Le dévouement militant, l’énergie militante, ne se substitue pas au temps d’élaboration, de discussion, d’écriture. 

Et pourtant, si engagement était pris, agi, d’innerver, de réaliser dans le parti, la formation créatrice des militants, ce serait déjà créer du communisme ici et maintenant. Mais tout cela ne tiendrait pas sans la fraternité, la fraternisation, lien profond qui devrait lier les communistes entre eux. La société que nous souhaitons sera le reflet de la société que nous vivons, entre nous. Le sujet est divisé certes, mais il ne se dédouble pas et le parti est le laboratoire social de l’émancipation du désir de l’Autre (du Capital, ou de l’Institution). 

Certes, notre héritage n’est précédé d’aucun testament, il nous oblige à inventer dans nos façons d’être, de dire, de faire, une autre culture, une autre anthropologie, celle où  - inversant Marx – le vif saisit le mort. 

· L’Interopérabilité, Langue de la République Numérique ?
Par Jean-Christophe Frachet
Le français est la langue de la république, c’est dans la constitution. Cela a permis de créer la nation Française, de partager ses valeurs et de construire un projet commun. Avec une langue commune, il est possible de commencer ses études à Marseille et de les terminer à Lille, de déménager sur l’ensemble du territoire et de suivre ses relations avec l’administration de façon transparente. Ce sont donc ces fondements qui permettent entre autres, certes imparfaitement, de tendre vers une certaine égalité pour bénéficier de la solidarité nationale en toute liberté.

Mais le passage dans la société de l’information et son cortège de dématérialisation des procédures administratives, de renseignements en ligne sur internet et de fichiers électroniques implique que les citoyens parlent la même langue ne suffit plus. Il s’agit donc maintenant que ce soit les systèmes d’information qui parlent la même langue, ou au moins une langue compatible. En effet, un dossier informatique géré dans une collectivité doit pouvoir être suivi ou repris dans une autre si nécessaire. De même, un enfant qui suivra sa scolarité dans une commune et qui utilisera un cartable électronique en ligne sur internet devra pouvoir récupérer ses notes, son cahier de texte et l’ensemble de ses cours dans sa nouvelles école s’il déménage. Et cela pourra passer de l’école au collège puis au lycée. Mais ce n’est pas le cas !

La France est en train de produire une gigantesque bureaucratie électronique à tous les échelons de son administration, communes, intercommunalités, départements, régions, Etat et établissements publics.

La plupart du temps, la collectivité ou l’administration développe ou se fait développer des solutions sur mesure ou bien utilise des logiciels dit «métiers» car spécifiques à une activité, dont l’offre commerciale n’est pas compatible avec le concurrent. Aujourd’hui, sous couvert de décentralisation, les collectivités refont les mêmes études, persuadées que leurs besoins sont très spécifiques, font rédiger les mêmes cahiers des charges par des cabinets de consultants et publient des marchés relativement similaires, au moins sur le fonds. Ce manque de mutualisation et de coordination entraîne une véritable gabegie d’argent public.

Maigre consolation, la Direction Générale à la Modernisation de l’Etat accouche d’un Référentiel Global d’Interopérabilité qui devrait être publié en mars 2008 et être vigueur sur l’ensemble du territoire en 3 ans. Issu de l’ordonnance du 8 décembre 2005, il vise à favoriser l’interopérabilité, le transfert d’information et la compatibilité entre les différents systèmes d’information des administrations. Ce référentiel est donc entre autres la « langue commune». Mais sa conception et sa mise en œuvre fait l’objet de pressions diverses visant à le vider de son sens, à l’atrophier et à l’édulcorer. Certains éditeurs, notamment le plus grand, et quelques prestataires exercent un puissant lobbying dans ce sens. Mais cela peut se comprendre, les enjeux financiers sont très importants et il s’agit véritablement de rentes de situations pour ces entreprises. C’est d’ailleurs là que les logiciels libres prennent tout leur sens permettant la mutualisation, la transparence et la réutilisation.

Où l’on peut s’interroger, c’est de voir l’indifférence voir l’opposition de certains élus ou d’agents des services publics. Parmi les motivations, il y a la peur du changement, la volonté de détenir le pouvoir du système d’information ou bien par ignorance des enjeux parce que ne pas s’être posé la question.

Mais pour certains qui se réclame de la République, il y en a aussi qui se trompe de combat et qui, pour défendre la décentralisation, refuse ce qui peut être centralisé et surtout mutualisé. Certains veulent être complètement autonomes même dans la structure des données de leur système d’information. C’est un non-sens économique et pratique au mépris de l’intérêt général. Et pourquoi ne pas décider de changer la tension électrique du secteur et passer en 300 Volt ! Ce n’est pas rendre service aux administrés. 

Avec le développement exponentiel des nouvelles technologies de l’information et de la communication (NTIC) dans notre quotidien, les enjeux sont de plus en plus importants et le seront de plus en plus. Ces questions sont essentielles, transversales et générales, c’est pourquoi elles doivent être traité au plus haut niveau.

Alors que l’impulsion avait été donnée au sommet de l’Etat par Lionel Jospin en 1997 avec le discours d’Hourtin et la création d’une mission rattachée au Premier Ministre, c’est aujourd’hui une des nombreuses directions dépendantes de Bercy (la DGME) qui est chargée de ces enjeux alors qu’ils sont d’autant plus prégnants.

Sans remettre en cause la décentralisation, l’Etat doit reprendre sa place de garant de l’intérêt général, de l’unité et du bien commun. C’est maintenant que les fondements de la République Numérique se construisent, il est donc essentiel de revenir aux fondamentaux qui font la force de l’idée républicaine et de les appliquer à la société de l’information. 

Au-delà de la protection du consommateur, il s’agit bien d’inventer et de promouvoir la citoyenneté numérique autour des valeurs républicaines de liberté, d’égalité et de fraternité.
Jean-Christophe Frachet est conseiller du 2è arrondissement de Paris, délégué aux Nouvelles Technologies de l'Information et de la Communication et au développement économique. http://Jean-Christophe.frachet.fr

· La Duperie Monstrueuse (ou quand l’écologie est soluble dans le sarkozysme)
Par Yann Fiévet
Ils ont sauvé les meubles, leurs meubles. Ils ont su trouver des alliés de circonstances qu’ils espèrent durables. Ils ont bien vendu leur nouveau produit aux médias de masse si peu portés à la critique. Ils se font passer pour les croisés de la « révolution verte » que d’autres veulent faire vraiment.

Ils n’ont pas voulu prendre la pleine mesure des périls écologiques présent et à venir. Ils ne renoncent pas à l’absurdité d’une croissance économique infinie dans un monde fini. Ils ne savent pas que le « progrès » des sciences et des techniques ne sauvera pas l’humanité du chaos annoncé. Ils ne sont pas prêts à remettre l’économie au service des hommes quand aujourd’hui elle les asservit.

Bref, ils ont le pouvoir de ressasser à l’envi les recettes du passé capitaliste du « monde moderne » tandis que les inventeurs d’un avenir écologiquement équilibré n’ont que le pouvoir de croire à la sincérité de leur volonté de changement.

Qui sont ces hommes aux intérêts immédiats bien compris et incapables de regarder plus loin que le bout de leur profit ? Tous ceux qui, par le « Grenelle de l’environnement », tentent de nous persuader que pour résoudre la crise écologique il suffit de repeindre en vert la machine à produire salement et à surconsommer bêtement. Ce sont d’abord les membres de la classe politique qui, après des décennies d’immobilisme total face à l’ampleur prévisible de la question écologique, sont contraints de s’en préoccuper – certes à leur manière – en espérant en tirer un avantage politique. Ensuite viennent les dirigeants et actionnaires des firmes devenues tentaculaires par la mondialisation débridée des trente dernières années qui vont trouver dans le développement du capitalisme vert de quoi prolonger leur opulence. Enfin, ces premiers couteaux de la nouvelle croisade, sont rejoints par tous ceux qui ont, de près ou de loin, sérieusement quelque chose à perdre dans la refonte écologique de l’économie capitaliste. Ça fait du monde mais ça ne fait pas le monde !

Citant Wangari Maathai, M. Sarkozy nous a prévenus au soir de son Grenelle : « la planète ne se relèvera pas de l'aveuglement et de l'égoïsme. » Comme il a raison ! et comme il va s’empresser de ne rien faire pour apaiser la crainte légitime de cette femme à l’engagement sincère et désintéressé. Oui, ce Grenelle-là était, est et sera une duperie monstrueuse jetée à la face du monde.

Comprendre la duperie et son caractère monstrueux nécessite de situer le Grenelle de l’environnement dans un contexte plus large que son objet direct apparent. C’est à ce prix que l’on peut saisir toute la portée des véritables enjeux du projet, la réalité des rapports de force en présence, l’acceptation facile par un si large spectre d’acteurs de ce qu’il faut bien nommer le trompe-l’œil des propositions issues du « machin ». Le contexte est celui du sarkozysme en tant que système politique néo-conservateur dépassant de beaucoup la personne de Nicolas Sarkozy. Le sarkozysme au sens large nous vient de loin, a longtemps mijoté sur les braises du néolibéralisme, accommodé piteusement par les multiples renoncements de la Gauche. Il se cristallise aujourd’hui dans le sarkozysme au sens strict, une manière particulière d’exercer le pouvoir en parant faussement son titulaire des habits de l’homme providentiel vivant avec son temps. Les plus chauds partisans du régime actuel entendent bien que ce règne original et temporaire soit prolongé par l’inscription dans le marbre des réformes récentes et à venir.

Ainsi, le sarkozysme est la poursuite accélérée de deux tendances dramatiques : la mise à sac du système de protection sociale hérité de la Libération et le « toilettage » du droit du travail d’une part ; la dépolitisation des affaires de la Cité d’autre part. C’est sous ce double auspice qu’il faut appréhender le message principal du Grenelle de l’environnement. Dans la tourmente écologique qu’il n’est plus question de nier sous peine de ridicule nous sommes tous dans le même bateau. Tous responsables et tous victimes au même titre des dégâts environnementaux, nous ramerons ensemble en veillant cependant à ne pas entamer les forces de ceux qui créent vraiment les richesses grâce auxquelles nous viendrons à bout de la crise. On ne tardera pas à le voir dans l’application des quelques mesures déjà décidées : la charge financière que devront supporter les plus modestes pour devenir « propres » sera inversement proportionnelle à leur empreinte écologique. Travaillant plus pour gagner plus, ils paieront plus. Plus qu’avant et relativement plus que les riches dont la surconsommation – chacun en est bien persuadé désormais – n’est en rien responsable de la maltraitance faite à la planète.

Que la Droite néoconservatrice et le patronat qui savoure chaque jour sa revanche sur les « Trente glorieuses » tiennent ce raisonnement n’est pas pour surprendre. Ils sont là dans leur rôle traditionnel, celui de la défense indéfectible des nantis. Que M. Sarkozy soit le candidat des riches jusque dans le Grenelle de l’environnement, qu’il se serve de celui-ci pour sa stratégie de domination du social par l’économique est dans l’ordre des choses. En revanche, que la Gauche et les acteurs de la mouvance écologiste lui emboîtent prestement le pas ou se tiennent à faible distance afin d’être sûrs de ne pas se faire larguer à la première accélération du meneur est une incongruité majeure, une insulte à l’intelligence politique. Le drame, c’est que la politique, au sens vrai du terme, a disparu corps et biens dans les méandres du consensus mou néolibéral et de la libéralisation galopante des marchés.

L’intelligence politique commanderait que l’on fasse le lien entre la lutte pour plus de justice sociale et la lutte pour un environnement vivable, que l’on prenne en compte le fait que les pauvres souffrent plus d’un environnement déprécié parce qu’ils sont pauvres, que l’on dénonce la responsabilité des riches – nations et individus – dans la dégradation des écosystèmes, que l’on commence à compenser tout cela par un autre partage des richesses. L’intelligence politique voudrait, une fois le constat établi de la gravité de la crise écologique, que les pouvoirs en place prennent leur responsabilité par des décisions et des actions à la hauteur des périls à combattre. L’intelligence politique aurait consisté – et devra consister demain – à proclamer que le défi écologique n’est pas négociable. Au jeu de la négociation les puissants, les rusés, les truqueurs sortent vainqueurs, plus puissants, plus rusés, plus truqueurs qu’à l’entrée. Dans le Grenelle les humbles et honnêtes gens ne furent pas qu’humbles et honnêtes. Ils furent subjugués. Ils ne pesaient rien ou pas grand-chose à l’aune des intérêts mercantiles et des arrière-pensées du pouvoir mais ils étaient des négociateurs. Qui osera prétendre que la politique est sortie renforcée du Grenelle de l’environnement ?

La duperie du Grenelle c’est aussi que beaucoup de ce qui a été décidé l’aurait été sans le Grenelle tandis que rien de ce qu’il aurait fallu impérativement décider pour desserrer sensiblement l’étreinte de la crise écologique ne l’a été. Nous n’aurons aucun des quatre moratoires nécessaires pour amorcer un début de commencement de Révolution verte. Nous allons conserver nos centrales nucléaires que personne ne nous envie et en construire de nouvelles pour nourrir un peu plus l’opacité d’Areva. Nous allons garder nos incinérateurs producteurs de dioxine et en construire de nouveaux pour ne pas entamer l’empire de Veolia. On ne construira pas de nouvelles autoroutes… sauf pour contourner des agglomérations urbaines (?), sauf pour raison de sécurité nationale (??), sauf pour une raison d’intérêt local (???) . Pour les OGM en plein champ, c’est pour le moins le grand flou. On gèle la commercialisation des OGM-pesticides mais on promet à la FNSEA – et à travers elle aux firmes de l’agro-bio-business – la liberté de culture. Et l’on voudrait que le compte y soit ! Et le Président de la République a la superbe audace de dire que la France n’a pas à rougir de ce qu’elle a déjà fait en matière d’environnement !

L’homme de la rupture ne veut pas de la rupture sur l’essentiel. Curieuse rupture, en effet, que celle consistant à pousser, pour répondre à la crise écologique, tous les feux de la Croissance, ceux-là même qui sont la cause de la crise. Les ressources naturelles de la planète s’épuisent ? Qu’à cela ne tienne : liquidons les stocks avant fermeture définitive. Les inégalités croissent ? Qu’à cela ne tienne : gardons-nous de faire le moindre sacrifice pour les réduire. La taxe climat-énergie envisagée par le champion des ruptures qui ne rompent rien est au comble du cynisme. Elle sera compensée par un allègement équivalent de la taxation du travail afin de laisser intacte la part des profits dans le partage de la valeur ajoutée produite par les entreprises. En 2006, les profits des sociétés du CAC 40 ont augmenté de 17% tandis que les salaires progressaient péniblement de 2% en moyenne, à condition d’exclure ceux des grands patrons. Les revenus des cinquante patrons français les mieux lotis ont été de 3,8 millions d’euros en moyenne pour l’année 2006, soit pour chacun d’eux la valeur de 316 années de salaires d’un smicard. Le premier d’entre eux, M . Louis Schweitzer, PDG de Renault, a perçu… 11,6 millions d’euros en une année. Près de 950 ans de SMIC ! Quelle est ce pays où le travail d’un homme est réputé valoir mille fois celui de son semblable ? A l’échelle planétaire , les 95 000 individus les plus riches reçoivent l’équivalent de 70% du PIB mondial. Comment un monde si déséquilibré peut-il survivre ?
« Le profit est leur morale », écrivait autrefois Claude Julien. Encore n’a-t-il pas connu l’évolution la plus récente du capitalisme financier par laquelle les private equities - nouvelle catégorie de  « fonds vautours » - fonds d’investissement à la rapacité sans limites, prennent le contrôle d’un nombre chaque jour croissant d’entreprises. Aux Etats-Unis, Un salarié sur quatre travaille pour eux. Ils ont racheté 400 entreprises en France l’an dernier et n’entendent pas s’arrêter là. En regard de la morale à six ou neuf zéros des affairistes osera-t-on aligner les six millions d’enfants qui meurent de faim ou de maladies associées chaque année dans le monde. Dénonçons avec Jean Ziegler le crime contre l’humanité que constituera demain le développement effréné des agro-carburants. Voilà le dernier avatar de la duperie : l’invention d’un nouveau « facteur de croissance » , infâme calcul selon lequel on nourrit les bagnoles du nord plutôt que les gosses du Sud. Le Grenelle de l’environnement est passé là à côté du cinquième moratoire, une manière de finir de remplir la coupe de l’inconscience.
Le profit et la surconsommation sont des monstres insatiables. En y mettant un frein sérieux il est possible de songer à la résolution de la crise environnementale. La question est éminemment politique. C’est pourquoi il faut « repolitiser l’écologie ». La sortir des griffes des vautours qui s’apprêtent à la dépecer pour s’en repaître sans scrupules ni partage. La repolitisation de l’écologie passe par l’éclosion et la structuration d’un mouvement social alliant consubstantiellement les questions environnementale et sociale . Les sociétés soumises à la loi d’airain du profit mondialisé sont beaucoup plus riches qu’on le croit de forces de résistance, certes dispersées , en attente d’un projet par lequel les hommes inscriraient leur empreinte plus dignement dans l’espace de la vie en commun. En réhabilitant le politique aujourd’hui dévoyé, en substituant la conviction à la croyance , la fédération des volontés et des actions obligerait le pouvoir politique à sortir de son impuissance. Alors, comme le dit Edgar Morin, l’espoir d’un « changement civilisationnel » naîtra.     

Yann Fiévet est professeur de Sciences Économiques et Sociales et vice-président d’Action Consommation

· Memoires de la Gauche Unitaire Chapitre 8 : Le Hic d’une Candidature Unitaire à la Présidentielle
Par Saint-Silvère (pcc João Silveirinho)

Résumé des Chapitres précédents : Une boulette d’Yves Salesse fait exploser « Ramulaud » dès sa première manifestation nationale à l’orée de l’automne 2003…Pour les élections régionales de l’année suivante, se produit une (petite) avancée unitaire à peine confirmée aux élections européennes qui suivent. Mais le référendum sur le projet de traité constitutionnel européen permet un vaste rassemblement des antilibéraux de gauche, et contribue fortement au rejet du projet par le suffrage universel. Tout le monde alors pense à un futur débouché politique, radieux évidemment. Ce virage « politique » est pris grâce à l’élaboration d’une Charte pour une alternative au libéralisme. Il est concrétisé par un texte d’orientation signé par des personnalités et par des organisations politiques, dont le PCF. La direction de la LCR s’abstient et obtient une position d’ «observateur», tandis que sa minorité y participe. Une coordination nationale se met, laborieusement, en place. Elle mandate un groupe pour préparer un programme. Un premier canevas, reprenant notamment les éléments de la Charte pour une alternative au libéralisme sera diffusé, entraînant une multitude de propositions et d’amendements de la part des collectifs et des organisations. Il en sortira 125 propositions adoptées à l’automne 2006 à Nanterre par une assemblée générale studieuse et unitaire. Pendant ce temps, les candidatures à la candidatures pour l’élection présidentielle se préparent. Un processus de choix, dit de double consensus, est mis au point, qui contribuera à précipiter la catastrophe.
Le processus de vote commença donc, avec le choix donné entre une dizaine de candidats dont Clémentine Autain, José Bové, Patrick Braouzec, Marie-Georges Buffet, Yves Salesse (les autres n’étant connus que de ceux qui les connaissaient bien).
Une commission pluraliste avait avalisé environ 850 collectifs sur le territoire, ce qui n’empêcha pas certains, une fois le scrutin clos, de crier à la manipulation en soupçonnant certains collectifs d’être bidonnés. A quoi donc servit la commission de validation, qui comprenait pourtant les représentants de tous les courants ?

Les résultats commencèrent à arriver, les «expressions quantitatives» étant étalées sur plus d’une semaine. Au seuil du scrutin, Patrick Braouzec annonça son retrait. Au vu des premiers résultats, qui lui étaient très défavorables, José Bové signifia le sien. 

Au total, Marie-George Buffet atteignait près de 55% des suffrages exprimés, Clémentine Autain et Yves Salesse se partageant le reste avec un léger avantage à la première. Pour le PCF, le résultat était clair. Oui mais…

Oui mais près du quart des collectifs avaient refusé de choisir, demandant au CUIN de prendre ses responsablités. Dans ces conditions, s’il demeurait incontestable que Marie-George arrivait en tête, sa majorité devenait relative.
Oui mais les votes eurent lieu selon des modalités différentes, le choix étant laissé à chaque collectif entre un vote uninominal et un vote préférentiel. Dans ce dernier cas, les processus furent différents selon les collectifs : pour certains, chaque votant classa dans l’ordre deux, ou trois ou même cinq candidats. Des collectifs adoptèrent une pondération (par exemple trois points au premier cité, deux au second, un au troisième). Bref, l’analyse des votes ressemblait à un casse-tête. Roger Martelli s’y risqua avec honnêteté mais sans convaincre.

Oui mais des adversaires de la candidature de Marie-George, généralement partisans de José Bové accusèrent le PCF d’avoir créé des comités de toutes pièces  - mettant ainsi en cause la commission de validation dont ils faisaient pourtant partie – ou d’avoir mobilisé pour ce vote des militants de parti qui n’étaient jamais venus dans les collectifs. A ce sujet, outre le fait que le PCF ne fut pas le seul à jouer ce jeu (mais il est vrai qu’il avait davantage de «réserves» que les autres), il convient tout de même de rappeler que les organisations politiques avaient signé l’appel à des candidatures unitaires, étaient parties prenantes de toutes les décisions. Dans ces conditions, tous les adhérents des organisations en question étaient fondés à exprimer leur choix. Il fallait être bien naïf (ou plutôt faire semblant de l’être) pour imaginer qu’ils n’eussent pas utilisé cette possibilité.
En tout état de cause, on s’achemina vers une assemblée générale des collectifs qui promettait d’être saignante : après le vote des collectifs, les représentants des organisations siégeant au CUIN demeurant en gros sur leurs positions initiales : se dessinait un front « tout sauf Buffet

 (A suivre)
· Le Programme de Gaspard Delanoé (le Vrai Delanoé)
VOTEZ GASPARD DELANOË, LE " VRAI " DELANOË !
1° Augmentation de 100 % des impôts locaux (afin de financer la construction de logements sociaux).
2° Inauguration de la ligne " Saint-Lazare - Gare de Lyon " en montgolfière et développement rapide du réseau Montgolfière sur Paris.
3° Transformation du funiculaire de Montmartre en tire-fesses et instauration de Paris-Schuss l’hiver sur la Butte, pendant de Paris-Plage l’été sur les berges.

4° Construction de stations de parking U.L.M. dans le ciel à usage privé.

5° Destruction du Vieux Paris remplacé par de magnifiques buildings design-és par Rem Koolhaas, Jean Nouvel et Philippe Starck.

6° Obligation pour tous les commerces de rester ouverts 7 jours sur 7, 24 heures sur 24 : création de 3 millions d’emplois intra-muros dès la première semaine de la mandature.

7° Assainissement définitif de la Seine afin que l’on puisse non seulement s’y baigner, mais également la boire : la Seine deviendra le " Premier Fleuve d’eau minérale du monde ".

8° Requalification de la Petite ceinture en promenade publique, bucolique et alcoolique : installation de nombreux bars le long de la voie ferrée ainsi que de salles de concert le soir et mise en circulation d’un Train fantôme à partir de minuit.

9° Accès libre toute la nuit aux cimetières de Paris afin de rétablir un dialogue gagnant-gagnant entre les morts et les vivants.

10° Plutôt que "d’envisager" le Grand Paris, passer tout de suite au Très Grand Paris qui recouvrira l¹ensemble du Territoire français et mettra fin au règne médiocre des baronnies de province.

11° Annexion immédiate de Neuilly à Paris
12° Organisation quand même des Jeux Olympiques 2012 à Paris et ce, dès 2011, afin de couper l’herbe sous le pied à ces cons de Londoniens.
13° Mesure environnementale et bioéthique : à l’instar des centaines de containers verts dans lesquels on peut recycler les bouteilles vides, installation de centaines de containers marron dans lesquels on recyclera les crottes de chiens, ce qui permettra de fabriquer à bas prix de l’engrais écologique pour les pelouses parisiennes. Possibilité de recycler les crottes humaines.

14° Réintroduction de l’ours slovène dans la forêt du Jardin du Luxembourg ainsi que du loup des steppes dans les bois du Parc Monceau afin de rétablir la biodiversité dont Paris manque cruellement.

15° Destruction du Sacré-coeur, symbole du massacre de la Commune de Paris et construction à sa place du Grand Phare de Paris qui permettra à tous les parisiens échoués de disposer d¹un repère dans la nuit.

16° Engloutissement de l’île de la Jatte et déploiement d’un vaste parc à péniches sociales. Afin que les pauvres puissent flotter.

17° Élargir à l’ensemble des arrondissements la proposition qu’avait lancée Jean Tibéri dans le 5e arrondissement : accorder le droit de vote aux décédés car, première, deuxième, troisième génération, nous sommes tous des enfants de décédés.

18° Paris compte actuellement 30 000 caméras de surveillance publiques contre 67 000 à Londres. Il s'agit de passer très rapidement à 700 000 caméras de surveillance de manière à parvenir au ratio de 130 caméras par rue et d'atteindre l’objectif Délinquance Zéro, voire Délinquance Moins Un (si possible).

19° Destruction de la Tour Montparnasse en hommage à Jacques Chirac qui avait déclaré : "J'adore monter à la Tour Montparnasse, c'est le seul endroit de Paris d'où l'on n'aperçoive pas la Tour Montparnasse". À sa place, construction d'une piscine olympique afin que Laure Manaudou puisse s'entraîner tranquillement.

20° Installation de 1 500 stations Dromalib’ service de location de dromadaires.

21° Entre les couloirs de bus et les pistes cyclables, aménagement d’un couloir de la mort pour ceux qui sont au bout du rouleau.

22° Destruction du 5, cour des Petites Écuries.

23° Changement de couleur de tous les bancs de Paris : le rose fuchsia remplacera cet immonde vert bouteille.

24° Obligation pour tous les tabacs de faire également crèche. (Création d¹une Mission de réflexion sur les concepts de crèche-fourrière, crèche-vide-grenier, crèche-Bougez-avec-la-Poste, crèche-encombrants, crèche-Monoprix, etc.)

25° Remise de la médaille de la Ville de Paris à Vladimir Poutine "pour l’ensemble de son oeuvre".

26° Réintroduction de 2000 pousse-pousse dans Paris et construction de 130 kilomètres de voies pousse-pousse doublée d’un arrivage de tireurs de pousse-pousse en provenance du Bengale, du Bhoutan et du Bangladesh.

27° Éradication progressive par compression de tous les taxis qui auront été préalablement recensés comme bruyants, homophobes, polluants, racistes et qui puent.

28° Réouverture dans la nuit même de mon élection de toutes les maisons closes de Paris, qui seront déclarées d’utilité publique.

29° Le parvis Notre Dame qui a récemment été rebaptisé place Jean-Paul II sera re-rebaptisé place Zinédine Zidane et sera réaménagé en centre d’entraînement du Paris-Saint-Germain.

30° Dans tous les AP-HP (Assistance Publique ​ Hôpitaux de Paris), interdiction d¹utiliser le mot "euthanasie" qui ne recevra jamais l’assentiment du public parce qu¹étant phonétiquement trop proche de "état nazi" et à sa place, utilisation de l’expression "Raccompagnement vers la sortie" avec relecture assistée de Guy Debord juste avant la mort.

31° Destruction du Forum des Halles, vieux, désuet et ringard ; et construction à sa place d¹une centrale nucléaire qui permettra à Paris de se doter d’une capacité énergétique à vocation mondiale.
32° Instauration du cybervote mondialisé : Paris ne peut plus être une élection locale où seuls les parisiens ont le droit de s’exprimer ; c¹est pourquoi les citoyens du monde entier, y compris les Indonésiens, les Maliens et les Péruviens auront, par Internet, le droit de vote. Naissance du véritable suffrage universel. Le maire ainsi élu par le monde entier jouira d’une légitimité qui lui permettra d’appliquer ses réformes plus facilement.

33° Mise à pied du français et instauration de l’anglais, langue officielle avec apprentissage obligatoire du Wall Street English dans toutes les crèches.

34° Apprentissage par coeur de ce qui deviendra le slogan de la Ville de Paris : You Snooze, You loose. (Traduction en français : "Si tu roupilles, t’es une merde.")

35° Après la Rive Droite et la Rive Gauche, instauration par décret d¹une rive Trans qui sera située sur l’île de la Cité et où vivront les adhérents du MoDem. (Les vrais centristes sont transsexuels.)
36° Mise en place de la Prison Équitable qui permettra à tous les parisiens d’échanger un peu de leur temps libre (une demi-heure par ci, une demi-heure par là) contre du temps emprisonné et donnera ainsi la possibilité à des incarcérés de se réinsérer à petites doses. Concept limité aux prisons de Paris.

37° Destruction de l’Opéra Bastille mal fichu, en lambeaux et impopulaire et reconstruction à sa place de la prison de la Bastille. Des stages et des formations de révolutionnaires prêts à reprendre la Bastille seront proposés à tous les érèmistes, chômeurs et vacants.

38° Les personnes qui auront été surprises en train de fumer dans un lieu public après le 1er février 2008 ; ​ date à laquelle la loi entrera en vigueur, ​ seront exécutées. 

39° Afin que Paris intra-muros conserve son dynamisme, sa fraîcheur et son potentiel innovant, les personnes âgées de plus de 55 ans seront invitées à aller vivre à Paris extra-muros. En banlieue, quoi.

40° L¹accouplement en plein air sera à nouveau autorisé (rappelons qu’il avait été interdit après qu¹un homme ait été chassé d¹un jardin) à condition d’être pratiqué dans l’espoir de procréer.
http://gasparddelanoe2008.wordpress.com
· Quand Police et Justice s’en Prennent aux Travailleurs Sociaux
Par Pierre Henry
Deux travailleuses sociales de l'association France Terre d’Asile ont été mises en garde à vue dans le cadre d'une enquête sur une affaire présumée d'aide au séjour irrégulier. Elles ont été interpellées à leur domicile lundi matin à Paris. Elles ont été transférées sur Calais, menottées et ont passé (respectivement) 12 heures et 24 heures de garde à vue, sans savoir si des charges seraient retenues contre elles, arrestation ordonnée par le parquet de Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais). Elles étaient soupçonnées de "complicité d'aide au séjour irrégulier". 
Ces deux intervenantes travaillent avec des populations qui transitent par Paris et qui proviennent d'Afghanistan, du Kurdistan, d'Irak, d'Iran etc. et dont la plupart végètent dans les Xe et XIXe arrondissements en attendant de trouver un moyen de rejoindre l'Angleterre à la suite de la fermeture du centre de Sangatte en 2002.  Si elles ont commis une imprudence, c’ est d'avoir donné leur numéro de téléphone portable à un certain nombre de jeunes Afghans qui sont a priori impliqués dans une affaire d'aide au séjour irrégulier, rien d'autre. 


Elles n'ont tiré aucun profit, aucun avantage, de leur situation. Elles n'ont pas abusé de la confiance de qui que ce soit et d'aucune institution dans cette affaire, donc le traitement est totalement démesuré. C'est grave, ça veut dire qu'on peut être interpellé à tout moment, dans le cadre de différentes enquêtes, parce que tout simplement le juge l'a décidé. L'Etat n'ignore rien des activités de France terre d’Asile, puisque c'est lui qui nous finance et à qui nous rendons compte, et dans ce cas, la justice a ordonné ces arrestations sans avoir interrogé ni le préfet, ni les services sociaux, ni l’association. Ce que je réclame, c'est un cadre qui garantisse l'action des travailleurs sociaux, qui protège leur intégrité personnelle, un statut à définir qui précise le périmètre de l'action sociale. 
Pierre Henry est Directeur général de France Terre d’Asile
· Un Conte de Fées
Par Jacques Franck

Le président s'éveilla en proie à une préoccupation mal définie. Pas un regret, il ne regrettait rien. Pas un remords, ce n'était pas dans ses habitudes. Après son café et son jogging, la vérité se fit jour : il n'avait pas frappé de grand coup depuis au moins l'avant-veille. "Nom de Dieu, se dit-il respectueusement, nom de Dieu, ça ne peut pas durer !"  On notera  que, mesurant l'ampleur de son propre personnage, il ne se parlait que respectueusement, quel que soit son interlocuteur.

Il sonna son secrétaire général, qui accourut en frétillant ainsi que son maître le lui avait prescrit. "Claude, tu vas appeler immédiatement mon petit collègue Uribe, tu sais, celui qui ,se prend pour moi en Colombie! Tu lui dis de se démerder, j'arrive ce soir à Bogota. Coup fumant en perspective. Tu viens avec moi.  Et puis non, c'est Rama Yade qui m'accompagnera. Elle est plus représentative."  "Mais, Monsieur le président, et Monsieur Kouchner ?" Le président ricana avec un certain mépris.

Bien que déçu, le secrétaire général s'acquitta promptement de sa tâche. Lorsque l'Airbus présidentiel se posa à Bogota, Monsieur Uribe attendait au garde à vous mais inquiet. Le président lui pinça familièrement l'oreille à la manière impériale et l'appela "mon brave". "Vous savez, Monsieur Nicolas, dit le brave, ça ne va pas être de la tarte !" Le président ricana derechef et évoqua pour cet ignare d'autres hauts faits, Tripoli, N'Djamena. 
Les contacts furent pris. Le lendemain, le président se présenta à l'orée de la forêt. Monsieur Uribe, homme de peu de courage, avait prétexté une affaire urgente pour rester à Bogota. Une fois de plus, le miracle eut lieu. Madame Ingrid apparut et on procéda à l'échange. Le commandante des FARC relâcha sa prisonnière et s'empara du président Nicolas, qui supplia : "Prenez plutôt Rama Yade, elle vous fera meilleur usage !" Le commandante fut inflexible. Le président entra dans la jungle. Quand l'Airbus atterrit à Villacoublay, lune foule en délire accueillit madame Bettencourt. La France avait récupéré l'otage et perdu le président.

· Bravo, Ségolene !
Par Elie Arié

En réaffirmant avec force, dans "Libération", que le nouveau traité européen  ne pourrait être ratifié que par referendum, Ségolène Royal a démontré qu'elle était une femme de convictions, dont les prises de position n'étaient pas soumises à une évolution à géométrie variable au gré de la conjoncture, et qu'elle avait réussi à dépasser la cassure entre partisans du "oui" et partisans du "non" lors du dernier referendum.

Elle a cloué le bec à ceux qui prétendaient que son pacte présidentiel était un texte improvisé qu'il convenait d'oublier au plus vite. Surtout, elle reste fidèle à ce qui fait l'originalité de sa démarche: la démocratie participative, qui associe de plus en plus les citoyens aux décisions importantes, et tourne le dos à la démocratie du mépris dans laquelle les politiques savent mieux que le peuple ce qui est bon pour lui.

(Quoi? Qui a dit: "mais non, c'est pas ça"? Pourquoi?)

· Lettre d’une Clandestine à un Prefet
Par Xiaoli Lin, transmis par Pierre Payen

Monsieur le Préfet, 
En janvier 2003, je ne sais pas quel jour, j’ai quitté la Chine. Ce jour là, j’ai quitté ma famille, je devais suivre une personne. Mes parents m’ont pas dit pourquoi je devais quitter la maison, d’ailleurs ils ne m’ont jamais parlé. Donc j’ignore que je suis sur la route pour quitter la Chine, pour partir dans un autre pays, et pour travailler en clandestin. 
La personne m’a emmenée, avec tout un groupe (de 10 personnes environ) prendre l’avion, après plusieurs jours de voyage en camionnette. Je ne savais pas où j’allais. Je me suis retrouvée dans un atelier de couture qui employait des travailleurs clandestins. C’est là que j’apprends que je suis à Paris, en France. C’était une maison à un étage. Je travaillais au sous-sol dans une pièce sans fenêtre où il y avait des machines à coudre pour huit personnes. Je pouvais travailler seize heures par jour quand il y avait beaucoup à faire. Parfois, je subissais des insultes. C’est un homme asiatique qui nous rapportait les marchandises et nous donnait le travail. Il vivait à l’étage avec femme et enfants que j’entendais mais je ne les ai jamais vus. 

Pour manger, c’est une femme travailleuse comme nous qui était chargée de nous faire nos repas deux fois par jour. Pour dormir, nous étions sur des matelas dans une pièce sans fenêtre au rez-de-chaussée.  Nous ne pouvions pas sortir de la maison, car les portes étaient fermées à clef. J’avais essayé plusieurs fois de m’enfuir mais la porte était fermée. Un soir, elle était restée ouverte et c’est là que je suis partie avec Liniao Yang et Jianqiong Lin, que j’ai connues à l’atelier. Nous avons pris plusieurs bus et métros au hasard pour arriver à la Gare du Nord. Nous avons pris le premier train trouvé, pour partir le plus loin possible.  Arrivées à Dunkerque, nous avons marché longtemps dans la ville et nous avons vu le mot (en anglais, le même mot) : « Hôtel de Police », nous y sommes allées. Ils m’ont emmenée au Foyer d’urgence. Depuis le 15 août 2003, je suis placée à l’Aide Sociale à l’Enfance, et j’avais 16 ans. 

Mes parents ne veulent plus de moi. Je ne veux pas retourner en Chine ni retourner avec ma famille. Cela fait 5 ans que j’ai quitté la Chine, et je n’ai aucun contact ni écrit ni téléphonique avec ma famille en Chine. Je veux rester en France, car pendant ces 5 ans, j’ai appris à parler et à écrire la langue française. J’ai obtenu un diplôme (employée de commerce multi spécialités) en juin 2007. Je me suis fait des amis à l’école et aussi à l’extérieur de l’école. Ma vie est ici en France. Retourner en Chine, ce serait un pire cauchemar pour moi. Je préfère mourir ici en France que de retourner en Chine. Ma famille en Chine est biologiquement ma famille, mais dans ma tête ils ne sont plus ma famille, car ils n’ont même pas pensé à ce qui pouvait m’arriver le jour où ils m’ont abandonnée. Ils n’ont pas d’amour pour moi, donc pour moi je n’ai plus de famille en Chine. De plus, je ne peux pas retourner en Chine, car je sais que je ne serais pas accueillie par ma famille parce que je suis une fille, et que je me suis échappée de l’atelier clandestin. J’ai peur de ce qui pourrait m’arriver là bas. 

Je me permets d’apporter une rectification que j’ai relevée dans l’arrêté daté du 25 octobre 2007, dans le 4ème paragraphe : j’ai été confiée au Service de l’Aide Sociale à l’Enfance le 15 août 2003, à l’âge de 16 ans, et non comme indiqué « août 2005 ». En mettant tout mon espoir dans le fait que vous accepterez de faire réexaminer ma requête de titre de séjour par vos services, et dans cette attente, je vous prie d’agréer, Monsieur le Préfet, l’expression de mes sentiments les plus respectueux. 

· Mesures Gouvernementales : les Contre-Propositions du PIF
Par Jacques-Robert Simon

Devant l’urgence de la situation, le Parti Indépendantiste Français (PIF) a décidé de proposer les mesures suivantes :

Sécurité intérieure : l’appartenance à une nation impose autant de devoirs que de droits. Dans ce cadre : rétablissement d’un service civique d’un an obligatoire pour tous et toutes ; rétablissement de la Police de proximité ; suppression de l’évaluation statistique et quantitative des résultats policiers et renforcement de l’autorité et du contrôle des divers niveaux hiérarchiques en place ; abolition stricte de la médiatisation des interventions policières
Magistrature : l’indépendance des magistrats, qui devrait aller de soi, est scrupuleusement respectée et les « peines planchers » et toute autre sanction automatique sont supprimées. Les besoins matériels des administrations correspondantes sont mis à la hauteur des nécessités.
Impôts : toutes les niches fiscales (qui sont d’essence électoralistes) sont supprimées au profit d’un impôt sur les revenus pour tous à hauteur de leurs moyens et d’une taxation non contournable des droits de succession. Les crédits de type Impôt-Recherche sont également abrogés.
Ouverture politique : toute personne faisant passer l’intérêt commun avant ses intérêts personnels ou claniques est bienvenue. La prééminence du travail sur le capital n’est toutefois pas négociable.

Economie : la diversité économique est une richesse comme tout autre diversité. L’objectif est l’établissement d’une économie mixte dans laquelle le secteur public peut faire contrepoids au secteur privé. Le plein emploi sera favorisé au détriment de l’assistanat. Les investissements dans les domaines technologiques et scientifiques seront privilégiés. L’instauration de la TVA sociale, ne se traduisant pas simplement par une augmentation du taux de prélèvement actuel, sera mise en chantier. L’interdiction pure et simple de l’emploi de paradis fiscaux par des entreprises commerçant sur notre sol sera promulguée. Dans le même esprit, les bateaux arborant des pavillons de complaisance seront bannis des ports Français.
Retraites : pour des raisons démographiques, le réexamen de l’assiette des retraites est inévitable. Il est donc proposé une remise à plat de l’ensemble du système en prenant toutefois la précaution de commencer par les classes sociales les mieux nanties quelle que soit la nature des ressources assurant leur retraite. Des retraites personnalisées tenant compte de la pénibilité du travail seront établies. Une décroissance progressive des horaires de travail pourrait être envisagée. L’expérience accumulée doit être considérée comme ne richesse et non pas un fardeau à traîner même si une certaine indépendance d’esprit va de pair.

Sécurité sociale : les divers acteurs médicaux devront respecter scrupuleusement le serment d’Hippocrate sous le contrôle d’un conseil de l’ordre renouvelé. La version originale de ce serment précise : Je dirigerai le régime des malades à leur avantage suivant mes forces et mon jugement, et je m’abstiendrai de tout mal et de toute injustice. » (Extrait des Oeuvres complètes d’Hippocrate) Le Bulletin de l’Ordre des médecins précise : Je donnerai mes soins à l’indigent et à quiconque me les demandera. Un équilibre des comptes ne pourra pas être trouvé sans la participation active des  médecins donneurs d’ordre et possédant la compétence requise, ce qui n’est pas le cas de l’administration. C’est eux qui détermineront, sous l’autorité de leurs pairs et, si besoin est de représentants des citoyens et de l’Etat, les soins nécessaires et naturels.
Armées : les forces armées doivent se concentrer sur leur tâche première qui est la défense du territoire national. Les interventions extérieures doivent se faire sous la tutelle de l’ONU . Les moyens militaires sont produits en concertation avec des partenaires Européens. Toute exportation d’armes sans accord de l’ONU est interdite.
Logement : la construction de logements conformes aux standards environnementaux (isolations, chauffe-eau solaire…) est massivement commencée. Des prêts dont le taux est associé aux revenus permettent l’accession à la propriété de tous. Ces taux peuvent être négatifs et correspondent alors à une aide au logement. Une taxation importante des résidences secondaires permettra leur résorption.
Pluralisme : les télévisions publiques sont exemptes de publicités remplacées par des informations aux consommateurs. Les syndicats, et les diverses organisations représentant un courant de pensée y ont accès soit par des émissions spécifiques, soit par le choix des réalisateurs et des sujets traités. 
· Petites Annonces Classées

Réchauffer la Banquise  recrute toujours des journalistes intervieweurs/euses, grand(e)s et petit(e)s reporters, designers, dessinateurs… Pas trop sérieux ne pas s’abstenir. Aucune rémunération n’est envisagée à première vue, ni à deuxième. A perte de vue, on verra. 

· A Lire : Raisons d’Agir
Voici quelques semaines, une nouvelle revue trimestrielle a vu le jour : Raisons d’Agir. Nous en pensons du bien, et en conséquence reproduisons ici l’édito du numéro 1, signé Frédéric Lebaron

En 2002, après la mort de Pierre Bourdieu, nous étions quelques-uns à  penser que le travail de construction d’un « intellectuel collectif  autonome international » tel qu’il l’avait souhaité restait  pleinement d’actualité. La collection «Savoir/Agir», lancée aux  éditions du Croquant en 2003 par l’association Raisons d’agir (créée  en 1998), nos prises de position publiques à travers textes, débats  et conférences ont permis de poursuivre ce travail, devenu moins  visible en l’absence du capital symbolique qui avait fait de Pierre  Bourdieu l’intellectuel de référence pour le mouvement social dans  son ensemble.

C’est pour donner à ce travail collectif de longue durée une nouvelle  dynamique que nous avons pensé nécessaire de doter l’association d’un  nouveau support de diffusion, une revue, qui s’intitulera comme notre  collection : savoir/agir, marquant bien la complémentarité des  savoirs scientifiques et de l’action politique. Cette revue,  trimestrielle à brève échéance, sera celle de l’association Raisons  d’agir, mais elle sera ouverte à des contributions venues de  l’ensemble des sciences sociales.

Notre but n’est pas de créer un nouveau «lieu neutre» ni même  une «boîte à idées» pour la gauche, mais de forger un véritable  instrument de lutte symbolique, un outil de diffusion des savoirs  critiques et d’intervention plus directe dans le débat public. Il  s’agira de maintenir et de promouvoir les exigences propres à  l’analyse scientifique tout en rendant les travaux scientifiques  accessibles et en les confrontant à des questions actuelles et  urgentes, qui sont à l’ordre du jour.

La lutte symbolique est plus nécessaire que jamais, dans un contexte  où la domination des intellectuels médiatiques se confirme tous les  jours.

La «gauche social-libérale» n’a guère d’autre nouveauté à  proposer, après avoir enterré le «socialisme», qu’une énième  rupture avec la «social-démocratie», le primat du «collectif», de  «l’État-providence», et l’affirmation creuse de la nécessité de  créer du «lien social» par la «démocratie». Mais la «gauche de  gauche», selon l’expression lancée par Pierre Bourdieu en 1998, ne  bénéficie pas des puissants relais économiques et médiatiques qui  conduisent immanquablement le débat public à se restreindre à un faux  dialogue entre néolibéraux conservateurs et sociaux-libéraux  vaguement réactionnaires.

Les résultats de la séquence électorale du premier semestre 2007  rendent notre engagement plus urgent que jamais et nous donnent même  une certaine responsabilité. Comment faire reculer le poids des  logiques économico-médiatiques qui restreignent l’espace des débats  aux innovations du marketing politique et des instituts de sondage ?  Comment déconstruire les évidences de la doxa néolibérale, comme  celle de la prétendue nécessité aujourd’hui d’une «rupture» avec le  «modèle social français» pour faire face à la «compétition  internationale» ? Que pouvons-nous opposer à toutes les formes du  prêt-à-penser sécuritaire qui ont envahi le débat public depuis  plusieurs années, se diffusant très largement à droite et à gauche ?  Comment sortir, enfin, d’un débat public qui ne laisse presque aucune  place à un examen lucide du bilan des politiques publiques menées  depuis les années soixante-dix et à la discussion de propositions  alternatives ?

Notre projet transgresse pour partie les frontières rigides entre  l’univers scientifique et l’action politique, mais il se veut fidèle  tant aux exigences de l’autonomie du champ scientifique qu’à celles  de la pertinence et de l’efficacité politique. Les lecteurs jugeront  de notre respect de cette double exigence et de notre utilité.

Ce premier numéro est organisé selon une formule que nous considérons  comme expérimentale, c’est-à-dire susceptible d’évoluer en fonction  des réactions et des suggestions de nos lecteurs. Il comprend un  dossier sur la récente séquence électorale et un ensemble de  rubriques que nous souhaitons régulières : une tribune et/ou un grand  entretien avec des personnalités «extérieures», des entretiens  commentés (à la manière de La Misère du Monde), une rubrique  consacrée au lexique de la doxa politico-médiatique et aux schèmes de  la rhétorique réactionnaire, une rubrique sur l’actualité de la «gauche de la gauche», des notes de lecture sur des ouvrages «à lire » ou «à critiquer», des informations sur «l’actualité de la  sociologie critiqu », etc. Enfin, la revue est publiée sous la responsabilité scientifique et  politique d’un comité de rédaction constitué par les membres de  l’association Raisons d’agir.

www.raisonsdagir.org
· Si Réchauffer la Banquise vous interesse…
Il y a plusieurs façons de contribuer à faire vivre ce bulletin, le futur site internet et nos idées. Si l’envie vous en prend, merci de nous renvoyer cette feuille à l’adresse indiquée dans l’ours, ou de nous écrire un p’tit courriel 
O Je souhaite continuer à recevoir Réchauffer la Banquise

O Je souhaite aider à diffuser Réchauffer la banquise

O J’adhère à l’association CACTUS, éditrice de réchauffer la banquise et vous joins un chèque de 15 euros à l’ordre de CACTUS REPUBLICAIN

O Je suis disposé(e) à collaborer à Réchauffer la banquise

O  Je souhaite recevoir les numéros précédents
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Adresse :
                                               Ville : 
                                          CP : 


Téléphone : 


Courriel :


Si vous ne souhaitez plus recevoir Réchauffer la Banquise, ce qui serait dommage, un p’tit courriel ou courrier, et hop, sitôt dit sitôt fait
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Internet : http://www.cactus-republicain.org

Les manuscrits, pédiscrits, buccoscrits, tapuscrits, électroscrits etc. reçus, publiés ou non, ne sont ni rendus ni échangés. On vous aura prévenus.
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Et en plus, sur notre site www.la-gauche.org, des textes d’autres auteurs : 
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